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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES

Quatrième session

Rome, 30 mars – 3 avril 2009

Rapport du Secrétariat

Point 6 de l’ordre du jour provisoire

1.
On trouvera ci-après un rapport sur les travaux du Secrétariat de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV). Il est fondé sur les sept objectifs figurant dans le Plan d’activité sur cinq ans de la Commission des mesures phytosanitaires (CMP) qui a été adopté par celle-ci. Le présent rapport porte sur le programme de travail mené en 2008. La FAO est en train de transférer la responsabilité du programme de travail des spécialistes de la protection des plantes de la FAO en poste sur le terrain aux bureaux régionaux de la FAO. Cependant, lorsqu’elles sont pertinentes, le présent rapport englobe les activités entreprises par les spécialistes de la protection des plantes de la FAO.

2.
La troisième session de la CMP (2008) s’est tenue à Rome du 7 au 11 avril 2008. Les participants à la réunion représentaient 128 parties contractantes à la CIPV et cinq parties non contractantes (qui étaient également Membres de la FAO). Étaient également présents des observateurs d’institutions spécialisées des Nations Unies, d’organisations intergouvernementales et d’organisations non gouvernementales. 

3.
Outre les donations au Fonds fiduciaire de la CIPV (point 13.6.2 de l’ordre du jour), un appui financier et des contributions en nature ont été consentis avec les finalités ci-après:

· la Communauté européenne (CE) a versé des fonds qui ont permis la participation de pays les moins avancés et de pays en développement à la troisième session de la CMP (une cinquantaine) et elle a participé au financement de l’atelier sur les projets de NIMP à l’intention de l’Amérique latine;

· les États-Unis d’Amérique ont financé deux postes de cadre associé (pour les programmes d’établissement de normes et d’échange d’informations);

· les États-Unis d’Amérique ont financé l’affectation de deux consultants (un pour une durée d’un an, l’autre pour les trois prochaines années) aux normes et à la préparation d’un appui pour la quatrième session de la CMP;

· les États-Unis d’Amérique ont fourni un appui à l’atelier sur les projets de NIMP s’adressant à l’Afrique anglophone;

· le Japon a continué à financer un vaste projet de renforcement des capacités d’une durée de trois ans en faveur de l’Asie, dont le responsable était en poste au Secrétariat de la CIPV. À partir de 2009, le responsable du projet sera accueilli par le Bureau de la FAO à Bangkok;

· le Japon a financé un poste de cadre associé;

· le Canada et l’Organisation nord-américaine pour la protection des plantes ont fourni chacun les services d’un fonctionnaire chargé d’aider à la tenue de la troisième session de la CMP;

· la réunion du Groupe technique sur les mouches des fruits tenue en Autriche en septembre 2008 était accueillie et financée par le Programme mixte FAO/Agence internationale de l’énergie atomique;

· le Canada a financé les services d’une consultante juridique, dont l’affectation d’un an a pris fin en septembre 2008, et a détaché un autre fonctionnaire chargé d’aider à faire progresser la stratégie de mobilisation des ressources;

· le Royaume-Uni a détaché un consultant affecté à temps partiel à l’appui des travaux des groupes techniques;

· le Brésil a financé les coûts opérationnels et d’interprétation de la réunion de novembre 2008 du Comité des normes, accueillie par le Brésil à Salvador;

· plusieurs parties contractantes, des organisations régionales et des organisations internationales ont accueilli, organisé et, parfois financé partiellement, la tenue de réunions de groupes de travail d’experts, de groupes techniques et d’ateliers.

I. Objectif 1: Un programme fiable d’établissement et de mise en œuvre de normes sur le plan international

4.
Les activités liées à la mise en œuvre du programme d’activités de la CIPV en matière d’établissement de normes sont décrites plus loin. Plusieurs points sont traités de façon plus détaillée au titre du point 9 de l’ordre du jour.

Comité des normes

5.
Quatre projets de spécifications ont été envoyés aux membres pour consultation entre décembre 2007 et février 2008. Les observations ont été rassemblées par le Secrétariat et transmises aux responsables de normes et au CN.

6.
Faute de ressources financières, la réunion programmée de  mai 2008 du Comité des normes (CN) a été annulée, comme il est indiqué dans le Plan opérationnel pour 2008. Le Groupe de travail du Comité des normes (CN-7) s’est réuni en lieu et place du CN, celui-ci lui ayant délégué ses pouvoirs. Ces pouvoirs délégués ne permettaient au CN-7 que d’approuver des projets de NIMP en vue de leur distribution aux membres pour consultation et d’examiner et de mettre au point la spécification relative à la gestion des risques phytosanitaires lors des transports internationaux de bois. Le CN-7 était saisi de 11 projets de NIMP et il a approuvé sept de ces projets à distribuer aux membres pour consultation. En outre, la spécification a été mise au point et approuvée. 

7.

Le CN s’est réuni en novembre 2008, la réunion étant accueillie et partiellement financée par le Gouvernement brésilien. Il en est résulté une réduction d’environ 35 000 USD des coûts opérationnels du Secrétariat de la CIPV. Les travaux se sont déroulés en cinq langues: anglais, arabe, chinois, espagnol et français. L’annulation de la réunion du CN programmée pour mai 2008 a alourdi l’ordre du jour de novembre 2008. Il n’a pas été possible de traiter intégralement l’ensemble des points, de sorte que l’examen de certains d’entre eux a été reporté. Le CN a examiné cinq des sept projets de NIMP qui avaient été envoyés aux membres pour consultation en 2008 et il a recommandé quatre NIMP à la CMP pour adoption selon la procédure ordinaire. L’adoption de ces normes est traitée au point 9.2 de l’ordre du jour. Les trois projets de NIMP restants sont traités dans le cadre du calendrier étendu. Cela signifie que les observations reçues à leur sujet et les nouveaux textes rédigés par les responsables des normes seront examinés par le CN-7 en mai 2009, puis par le CN en novembre 2009, en vue d’une éventuelle recommandation à la CMP à sa cinquième session (2010). Le CN a également examiné les rapports des groupes techniques, les programmes de travail et recommandations, il a mis au point et approuvé une spécification et a mené à bien un certain nombre de tâches administratives, notamment les points qui lui avaient été confiés par la CMP à sa troisième session (2008) pour suite à donner.

8.

En décembre 2008, dans le cadre de la procédure spéciale, le CN a achevé son examen de 14 traitements par irradiation qui avaient été modifiés à la suite de la consultation des membres et est convenu, après avoir apporté de légères modifications, de les transmettre à la CMP pour adoption. L’adoption des normes dans le cadre de la procédure spéciale est traitée au point 9.3 de l’ordre du jour.

9.

Le Secrétariat de la CIPV a élaboré un système de nature à permettre la présentation des observations relatives aux projets de NIMP en ligne par l’intermédiaire du PPI (https://www.ippc.int). Il s’agissait là d’une tâche importante nécessitant les apports de personnel s’occupant à la fois de l’établissement de normes et de l’échange d’informations. Les problèmes qu’a posés le nouveau système ont empêché de nombreux membres de l'utiliser en 2008. Les problèmes ont été identifiés et une enquête a été menée pour solliciter l’apport des utilisateurs concernant le système. Par exemple, l’une des caractéristiques souhaitables identifiée par les utilisateurs était l’aptitude à partager des observations. Un autre système a été élaboré en parallèle afin d’utiliser le PPI pour rassembler plus aisément les observations présentées en utilisant les modèles. Les systèmes pleinement opérationnels fourniront aux membres un moyen de mettre en commun leurs observations pendant leur élaboration et de réduire considérablement la charge de travail future du Secrétariat en matière de regroupement des observations. Cela devrait également permettre de réduire les effectifs temporaires employés pour rassembler les observations. On espère disposer d’un système en ligne amélioré pour la période de consultation des membres qui commencera en juin 2009.

10.
À partir de 2009, les projets de NIMP suivront essentiellement un calendrier étendu, qui permettra de remédier à l’examen précipité des observations des membres en donnant plus de temps au Secrétariat pour colliger les observations et aux responsables de normes et aux membres du CN pour étudier et réviser les projets de NIMP à la lumière des observations.

Protocoles de diagnostic et traitements

11.
En août et septembre 2008, trois protocoles de diagnostic, sept traitements par le froid et un traitement par irradiation ont été autorisés par le CN par courrier électronique en vue d’être distribués aux membres pour consultation dans le cadre de la procédure spéciale:

Une deuxième série de consultations (procédure spéciale) a été approuvée pour les éléments suivants:
· Protocole de diagnostic (1)
· Protocole de diagnostic de Thrips palmi 

Une première série de consultations (procédure spéciale) a été approuvée pour les éléments suivants: 

· Protocoles de diagnostic (2)
· Protocole de diagnostic pour le virus de la sharka du prunier 
· Protocole de diagnostic pour Plum pox virus 

· Traitements (8):
· Traitement par irradiation contre Ceratitis capitata
· Traitement par le froid de Citrus limon contre Bactrocera tryoni 

· Traitement par le froid de Citrus paradisi contre Ceratitis capitata 

· Traitement par le froid de Citrus reticulata x C. sinensis contre Bactrocera tryoni

· Traitement par le froid de Citrus reticulata x C. sinensis contre Ceratitis capitata

· Traitement par le froid des cultivars et hybrides de Citrus reticulata contre Ceratitis capitata
· Traitement par le froid de Citrus sinensis contre Bactrocera tryoni

· Traitement par le froid de Citrus sinensis contre Ceratitis capitata

12.
En raison de limitations des ressources, le Secrétariat n’a pu appliquer une période de consultation pour ces protocoles de diagnostic et traitements phytosanitaires. Il est prévu à titre provisoire d’envoyer certains d’entre eux pendant la période de consultation des membres de juin à septembre 2009.

Groupes techniques et groupes de travail d’experts

13.
Les groupes techniques (GT) ont poursuivi leurs travaux dans leurs domaines techniques respectifs (voir également le programme de travail en matière d’établissement de normes de la CIPV, au point 9.4 de l’ordre du jour).

14.

La réunion du Groupe technique sur la quarantaine forestière (TPFQ) de 2008 a été initialement annulée en raison d’une pénurie de ressources. Les États-Unis d’Amérique ont versé au Fonds fiduciaire de la CIPV une contribution qui a permis la tenue de la réunion en décembre 2008 au Chili. Le Groupe technique a commencé à rédiger une norme sur la gestion des risques phytosanitaires lors des transports internationaux de bois. Le Groupe technique poursuivra ce processus de rédaction par courrier électronique et à sa prochaine réunion. Il a également mené à bien sa révision des critères pour l’examen des futurs traitements des matériaux d’emballage à base de bois. Il a proposé que ces critères soient insérés soit dans la NIMP no 15 (Directives pour la réglementation des matériaux d'emballage à base de bois dans le commerce international) soit, si possible, dans la NIMP no 28 (Traitements phytosanitaires contre les organismes nuisibles réglementés). Il est prévu de présenter les critères au CN en mai 2009. Il est proposé de procéder d'urgence à l'élaboration de ces critères (conformément à la demande relevant du point 9.4 de l'ordre du jour).

15.
La réunion de 2008 du Groupe technique pour le Glossaire (TPG) s’est tenue au Danemark en octobre. Le Secrétariat envisageait d’annuler cette réunion en raison de la pénurie de ressources humaines. Cependant, les membres du Groupe technique et le pays hôte ont fourni un appui à la réunion, qui s’est tenue sans la participation du Secrétariat. Le Groupe technique a examiné les observations des membres relatives aux projets de NIMP en ce qui concerne les  termes et définitions nouveaux et révisés et les résultats des travaux du consultant ayant trait à l’examen de toutes les NIMP adoptées au point de vue de leur cohérence et il s’est acquitté de tâches supplémentaires qui lui avaient été confiées par le CN.

16.
La réunion de 2008 du Groupe technique chargé d’élaborer des protocoles de diagnostic pour des organismes nuisibles spécifiques (TPDP) s’est tenue en Allemagne en juin. Le Groupe technique a examiné plusieurs projets de protocoles de diagnostic, dont certains ont été mis au point par courrier électronique après la réunion en vue de leur présentation au CN, tandis que d’autres ont été renvoyés aux auteurs pour qu’ils affinent la rédaction, et il a fourni des observations à ce sujet. 

17.
Le Groupe technique a examiné les observations relatives au projet de protocole de diagnostic pour Thrips palmi présenté par l’Australie à l’issue de la troisième session de la CMP et il a présenté le projet de protocole au CN par courrier électronique en août 2008. En outre, le Groupe technique a révisé ses procédures de travail et les Instructions à l’intention des auteurs des protocoles de diagnostic, compte tenu des débats de la CMP à sa troisième session concernant le protocole de diagnostic pour Thrips palmi, de l’adoption, par la CMP, d’une procédure révisée d’établissement des normes et des débats antérieurs du Groupe. 
18.
Le Groupe technique sur les mouches des fruits (TPFF) s’est réuni en Autriche en septembre 2008. La réunion était, comme la précédente, accueillie et financée par le Programme mixte FAO/Agence internationale de l’énergie atomique. Le projet de norme sur les approches systémiques pour les mouches des fruits a fait l’objet d’une élaboration ultérieure et le texte concernant les lieux de production exempts et les sites de production exempts a été élaboré et inséré dans le projet de NIMP sur l'approche systémique. 

19.
Le Groupe technique sur les traitements phytosanitaires (TPPT) ne s’est pas réuni en 2008 et la prochaine réunion doit se tenir au Japon en janvier 2009. Cette réunion sera accueillie et financée par le Japon. Le Groupe technique sera appelé à examiner les traitements présentés à partir de 2006 et 2007 pour lesquels le Groupe a demandé un complément d’informations. Le Groupe technique, par courrier électronique, a également mené à bien l’examen de huit traitements par le froid et un traitement par irradiation dont il avait débattu à sa réunion de décembre 2007 et les a présentés au CN.

20.
Les groupes de travail d’experts ci-après se sont réunis en 2008:

· Révision des NIMP no 7 (Système de certification à l'exportation) et no 12 (Directives pour les certificats phytosanitaires), aux États-Unis d’Amérique en février 2008.

· Préagrément pour les articles réglementés, en Zambie en septembre 2008.

· Gestion des risques phytosanitaires pour les végétaux destinés à la plantation dans le commerce international, en Israël en décembre 2008.

Il est prévu, à titre provisoire, de présenter les projets de NIMP de ces groupes de travail d’experts au CN en mai 2009.

21.

Il y a un grand nombre de projets de NIMP qui pourraient être envoyés aux membres pour consultation en 2009. Au titre de la procédure spéciale d’établissement de normes, un protocole de diagnostic (pour une deuxième consultation), ainsi que deux protocoles de diagnostic et huit traitements (pour une première consultation) ont déjà été approuvés par le CN en vue d’être envoyés aux membres pour consultation. Selon la procédure ordinaire d’établissement de normes, en fonction des conclusions de la réunion du CN de mai 2009, il pourrait y avoir jusqu’à sept projets de normes supplémentaires approuvés en vue de leur envoi aux membres pour consultation. Le Secrétariat estime que l’envoi de trois protocoles de diagnostic, de huit traitements et éventuellement de sept NIMP conceptuelles excéderait ses propres capacités et celles des ONPV et des ORPV. Pour remédier à ce problème, le Secrétariat limitera le nombre de projets de normes devant être envoyés aux membres pour consultation en 2009 à l’équivalent de cinq projets de NIMP au total. Le Secrétariat demandera l’aide du CN pour désigner les projets de NIMP qui seront envoyés aux membres pour consultation en 2009. 

Publication de NIMP

22.
Comme l’a proposé le PSAT en octobre 2008, les NIMP ne seront publiées que sous forme électronique (sur le PPI) et ne seront plus distribuées sous forme imprimée. L’édition 2008 du recueil de NIMP est actuellement mise au point en cinq langues de la FAO et devrait être terminée pour février 2009 et mise en ligne sur le PPI. Un supplément 2008 à l’édition imprimée du recueil de NIMP de 2006 sera également préparé et mis en ligne sur le PPI. Les éditions 2008 de la NIMP no 5 (Glossaire des termes phytosanitaires) et l'index multilingue correspondant devraient également être terminés pour février 2009. 

23.
Avec le concours de l’ONPV chinoise, les travaux visant à permettre la mise en ligne sur le PPI de toutes les NIMP en chinois sous forme électronique ont commencé. Le Secrétariat déploie des efforts analogues pour que les NIMP en arabe soient également mises en ligne sur le PPI sous forme électronique.

24.

L’élaboration de documents explicatifs concernant les NIMP a été mise en réserve en raison des ressources limitées du Secrétariat. Cependant, à la demande de la CMP, des travaux sont en cours pour élaborer un document explicatif relatif à la NIMP no 31 (Méthodes d’échantillonnage des envois) et terminer les documents explicatifs pour les projets qui seront bientôt achevés. Le document explicatif relatif au Glossaire annoté (NIMP no 5: Glossaire des termes phytosanitaires) a été publié en mars 2008. Le document explicatif relatif à la NIMP no 21 (Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes réglementés non de quarantaine) est en cours d’achèvement par l'auteur. L'auteur du document explicatif concernant la NIMP no 16 (Organismes réglementés non de quarantaine: concept et application) est en train d’apporter des révisions pour mieux tenir compte des plantes qui sont des organismes nuisibles.

25.
La préparation des documents explicatifs pour les normes ci-après est en réserve:

· NIMP no 3 (2005) (Agents de lutte biologique et autres organismes utiles);

· NIMP no 11 (Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine) en ce qui concerne les aspects environnementaux;

· NIMP no 11 (Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine) en ce qui concerne les aspects des organismes vivants modifiés;

· NIMP no 14 (L’utilisation de mesures intégrées dans une approche systémique du risque phytosanitaire);

· NIMP no 19 (Directives sur les listes d’organismes nuisibles réglementés);

· NIMP no 24 (Directives pour la détermination et la reconnaissance de l’équivalence de mesures phytosanitaires).

Si le programme reprend ses activités, le CN souhaitera peut-être examiner les modalités de préparation de ces documents explicatifs et établir des priorités en la matière.

26.
Cinq ateliers régionaux pour l’examen de projets de NIMP se sont tenus. Ils sont traités à l’Objectif 4.

Généralités

27.
En 2008, il y a eu des changements significatifs du personnel du secteur de l’établissement de normes. La Chargée d’information et deux consultants à long terme ont quitté le Secrétariat. En outre, l’affectation du consultant non rémunéré dont les services étaient fournis par le Canada a pris fin en septembre. Le recrutement pour l’un de ces postes vacants a commencé, mais à ce jour, les sélections définitives ne sont pas achevées. Un poste d’une durée de 12 mois au titre d’un projet, financé par le Fonds fiduciaire de la CIPV, fait l’objet d’un recrutement qui est presque terminé. Les services de deux consultants non rémunérés ont été fournis par les États-Unis d’Amérique, l’un pour trois ans à compter de septembre 2008 et l’autre pour un an à compter de décembre 2008. Ils s’ajoutent au cadre associé financé par les États-Unis d’Amérique dont l’affectation se termine en juin 2009 et au cadre associé financé par le Japon dont l’affectation se termine en novembre 2009. L’absence d’effectifs de longue durée demeure le principal obstacle à l’exécution durable du programme d’établissement des normes de la CIPV.

28.
Toutes les activités d’établissement des normes énoncées dans le Plan opérationnel de la CIPV 2008 (présenté à la troisième session de la CMP) ont été exécutées comme prévu, à l’exception d’une réunion supplémentaire du Groupe technique pour le Glossaire. Cette deuxième réunion devait être axée sur l’examen de projets de normes du point de vue de la cohérence. Cependant, on a estimé que l’examen initial du rapport du consultant pouvait être effectué lors de la session ordinaire du Groupe technique pour le Glossaire. 

29.
Quelques activités supplémentaires d’établissement de normes se sont déroulées en 2008. La réunion du Groupe technique sur la quarantaine forestière, qui avait été initialement annulée en raison de la pénurie de ressources, a été financée par des contributions au Fonds fiduciaire de la CIPV et s’est déroulée en décembre 2008. Un petit groupe de travail d’experts sur la gestion du risque phytosanitaire pour les végétaux destinés à la plantation dans le commerce international a été organisé en marge d’une réunion d’une organisation régionale de la protection des végétaux tenue en Israël, les participants prenant à leur charge leurs frais de voyage et assurant leur propre secrétariat. 

30.

Les coûts du Secrétariat pour l’établissement de normes prévus pour 2008 ont été revus à la baisse, le Brésil ayant financé les coûts opérationnels et d’interprétation de la réunion du CN en novembre, aucun membre du Secrétariat n’ayant assisté à la réunion du Groupe technique sur le Glossaire ni à celle du Groupe de travail d’experts sur les végétaux destinés à la plantation, et la deuxième réunion du Groupe technique sur le Glossaire ayant été annulée et aucune publication n’ayant été produite (faute de personnel pour superviser leur préparation).

II.  Objectif 2: Échange d’informations
Points de contact

31.
Le Secrétariat note qu’il y a eu une amélioration continue en 2008 de la mise à jour et de la maintenance des informations relatives aux points de contact de la CIPV. Les organisations régionales de la protection des végétaux (ORPV) et les spécialistes de la protection des plantes régionaux et sous-régionaux ont été invités à faciliter une mise à jour plus ponctuelle. On trouvera au tableau 1 une récapitulation de la situation actuelle des points de contact de la CIPV (parties contractantes et non contractantes) et des éditeurs pour les pays et les ORPV. Le tableau 2 récapitule les activités relatives à la mise à jour et à la maintenance. Cela contribue considérablement à améliorer les communications avec le Secrétariat et entre les parties contractantes. En 2008, 77 pour cent des points de contact de la CIPV ont mis à jour leurs informations au moins une fois. 

Tableau 1: Récapitulation du nombre total de points de contact des ONPV et d’éditeurs des ONPV et des ORPV

	Région
	Parties contractantes
	Parties non contractantes
	Éditeurs

	
	Points de contact officiels
	Points de contact non officiels
	Points d’information
	Parties contractantes et parties non contractantes
	Personnel des ORPV

	Afrique
	41
	1
	8
	61
	4

	Asie
	18
	2
	8
	43
	1

	Europe
	42
	3
	2
	40
	1

	Amérique latine et Caraïbes
	30
	3
	0
	33
	8

	Proche-Orient
	12
	3
	1
	16
	0

	Amérique du Nord
	2
	0
	0
	2
	1

	Pacifique Sud-Ouest
	10
	3
	3
	21
	4

	Total
	155
	15
	22
	216
	18

	Total
	170
	
	
	


Tableau 2: Pourcentage de pays ayant procédé à des mises à jour et à des modifications concernant les points de contact et les points d’information de la CIPV

	Région
	Nouveaux points de contact
	Mise à jour des informations relatives aux points de contact*

	Afrique (50)
	20
	68

	Asie (28)
	28
	64

	Europe (47)
	27
	76

	Amérique latine et Caraïbes (34)
	39
	81

	Proche-Orient (16)
	31
	75

	Amérique du Nord (2)
	50
	100

	Pacifique Sud-Ouest (16)
	18
	75

	Moyenne
	30
	77


* Les informations relatives au point de contact pour un pays ont changé au moins une fois.
Points de contact non officiels

32.

Les parties contractantes ci-après doivent encore procéder à des nominations formelles concernant les points de contact de la CIPV:

· Asie: République populaire démocratique de Corée et Myanmar;
· Afrique: Seychelles;
· Europe: Bosnie-Herzégovine, Grèce, Malte;
· Amérique latine et Caraïbes: Bahamas, Barbade, Saint-Kitts-et-Nevis;
· Proche-Orient: Bahreïn, Koweït, Émirats arabes unis;
· Pacifique Sud-Ouest: Îles Salomon, Tuvalu, Vanuatu, Micronésie.
Portail phytosanitaire international
33.
Le maintien de la navigation sur le Portail phytosanitaire international (PPI) en anglais, arabe, chinois, espagnol et français est un défi permanent étant donné la pénurie de ressources (principalement humaines) et la nécessité de suivre les nombreux changements qui se produisent. 

34.
La plupart des points de contact de la CIPV ont identifié des éditeurs du PPI en mesure d’entreprendre des travaux sur le PPI pour leur compte. Certains pays ont désigné plusieurs éditeurs du PPI et à l’heure actuelle, il y a un changement d’environ 28 pour cent des éditeurs chaque année (voir précisions au tableau 3).
Tableau 3: Pourcentage de pays ayant des mises à jour et des changements d’éditeurs du PPI
	Région (nombre de parties contractantes)
	Nouveaux éditeurs du PPI*
	Informations mises à jour par l'éditeur**

	Afrique (50)
	14
	70

	Asie (28)
	14
	67

	Europe (47)
	11
	43

	Amérique latine et Caraïbes (34)
	27
	60

	Proche-Orient (16)
	50
	56

	Amérique du Nord (2)
	0
	50

	Pacifique Sud-Ouest (16)
	31
	68

	Moyenne
	21
	60


* Un ou plusieurs éditeurs du PPI pour un pays.
** Les informations relatives à l’éditeur du PPI pour un pays ont changé au moins une fois.
35.
En raison d’un manque de ressources, le Groupe d’appui au PPI ne s’est pas réuni en 2008.

36.
L’absence d’effectifs ayant une affectation de longue durée est demeurée le principal obstacle à l’exécution durable du programme d’échange d’informations de la CIPV en 2008. L’affectation du cadre associé dont les services sont financés par les États-Unis d’Amérique et qui a été le « Webmestre » du PPI prendra fin en mai 2009. L’actuel chargé de la formation à l’échange d’informations (P-3) employé dans le cadre du Fonds fiduciaire de la CIPV à partir du 1er janvier 2009, ne bénéficie que d’un financement de 12 mois. Si l’on ne trouve pas rapidement des ressources supplémentaires, ce programme va encore s’en ressentir. 

Gestion de l’information de la CIPV

37.
La gestion des informations phytosanitaires au sein du Secrétariat de la CIPV est maintenant assurée de façon plus complète et intégrée, mais l’élément principal sera toujours le programme d’échange d’informations phytosanitaires officielles. Les principaux éléments dont s’occupe le Secrétariat sont les suivants:

· le PPI pour les informations phytosanitaires officielles (Objectif 2 – des systèmes d’échange d’informations appropriés pour satisfaire aux obligations de la CIPV);

· gestion des documents, des réunions et des informations à l’appui du programme d’établissement de normes de la CIPV (Objectif 1 – un programme fiable d’établissement et de mise en œuvre de normes sur le plan international), plus précisément d’élaboration d’un système en ligne permettant aux membres de présenter leurs observations relatives aux projets de NIMP;

· l’outil révisé d’évaluation de la capacité phytosanitaire (ECP) (Objectif 4 – une amélioration des capacités phytosanitaires des membres);

· information à l’appui de la mise en œuvre de la CIPV (Objectifs 1 à 6);

· enfin, gestion de l’information à l’appui des procédures administratives (Objectif 5 – une mise en œuvre durable de la CIPV).

38.
Le Secrétariat a commencé la mise à jour complète du PPI et des sites web connexes de la CIPV, par exemple ceux des ORPV, des organisations internationales et de l’ECP. La mise à jour a été orientée par le retour d’informations des trois années écoulées concernant les ateliers du PPI, une enquête qui a été mise en ligne sur le PPI en novembre 2008 et des observations reçues du Secrétariat de la CIPV. Cette mise à jour concerne la mise en page, la fonctionnalité (et notamment les mises à jour et les nouvelles fonctions) et le contenu. Les anciens signets continueront à fonctionner normalement, mais les pages pourront apparaître sensiblement différentes. Le nouveau site web de la CIPV sera consacré à tous les aspects relatifs aux échanges d’informations nécessaires pour la mise en œuvre de la CIPV et des NIMP, notamment la liaison avec d’autres organisations régionales et internationales et le renforcement des capacités.
39.
Le Secrétariat a commencé à automatiser les processus du PPI qui fourniront en permanence un résumé des statistiques et des informations. Les objectifs sont les suivants:

· fournir davantage de résumés de statistiques aux parties contractantes, à la CMP et à d’autres organes de la CMP, ainsi qu’à des réunions le cas échéant;

· améliorer la gestion des utilisateurs et des données sur le PPI, notamment en ce qui concerne la formation au renforcement des capacités, les listes d'experts et de consultants;

· suivre la communication de données par les parties contractantes au titre de la CIPV pour commencer à constituer des séries de données pour le système de mise en œuvre de la CIPV, d’examen et d’appui adopté à la troisième session de la CMP (2008);

· permettre au Secrétariat de suivre et d’évaluer l’utilisation du PPI en général et en particulier pour les programmes d’établissement de normes, d’échange d’informations et de renforcement des capacités.

40.

Une révision de l’ECP a été entreprise en 2008 sur la base des spécifications fournies par le groupe de travail informel s’occupant de l’ECP et du renforcement des capacités qui s’est réuni au Kenya en août 2007. La nouvelle version a été examinée par des pairs en décembre 2008. Une mise à jour ultérieure devrait être effectuée au début de 2009 sous l’impulsion d’un réseau de la CIPV pour le renforcement des capacités afin de faire en sorte que les exigences aient été satisfaites. Une version bêta de l’ « ECP 2008 » sera mise en circulation pour être utilisée sur le terrain à l’été 2009.

41.
La navigation sur le PPI en chinois est possible depuis le premier trimestre de 2009. Les traductions en chinois ont été effectuées à titre gracieux par l’ONPV chinoise.
42.
Le maintien de la navigation sur le PPI dans les langues de la FAO est un défi permanent. Le Secrétariat de la CIPV fait appel à toutes sortes de sources pour entreprendre cette traduction et la plus grande partie de celle-ci est effectuée sous contrat à l'extérieur de la FAO.
Renforcement des capacités

43.
En juin 2008, la Pacific Plant Protection Organization et le Secrétariat de la CIPV ont organisé conjointement un atelier sur le PPI qui a formé 19 éditeurs d’ONPV de 14 pays/territoires et deux éditeurs d’ORPV de pays de la région Pacifique. Bien qu’il ait été initialement prévu que les éditeurs en activité du PPI formeraient de nouveaux éditeurs dans les pays au fur et à mesure de leur nomination, il semble que ce ne soit pas le cas dans la plupart des régions de la FAO, et ce pour diverses raisons. 

44.
Ces ateliers régionaux sur le PPI ont pour effet direct qu’il continue à y avoir une augmentation du volume d’informations disponible sur le PPI. Le Portail continuera à s’améliorer si les pays mettent à jour les informations et continuent à y ajouter de nouvelles informations dès qu’elles sont disponibles. On trouvera au tableau 4 une récapitulation par région du pourcentage de pays qui ont utilisé le PPI pour charger des informations liées à leurs obligations de communication de données découlant de la CIPV.

45.

Le Secrétariat et les fonctionnaires sous-régionaux de la FAO ont participé à un certain nombre de projets de renforcement des capacités nationales et sous-régionales qui ont amélioré les capacités nationales en matière d’échange d’informations de la CIPV. Il s’agit notamment de projets mis en œuvre au Rwanda et en République-Unie de Tanzanie, ainsi que dans l’ensemble de la sous-région Afrique de l'Est.

46.
En outre, la participation de la CIPV/de la FAO au Comité d’information phytosanitaire pour l’Afrique de l’Est (EAPIC) permettra de veiller à ce que cette initiative réponde aux exigences de la CIPV et chargera automatiquement des informations (lorsqu’elles sont approuvées par les points de contact de la CIPV) sur le PPI. Il est prévu que ce projet soit étendu à l’Afrique australe et à l’Afrique de l’Ouest dans un proche avenir. Les partenaires de ce projet sont notamment la FAO, l’Agence des États-Unis pour le développement international, le Service agricole extérieur des États-Unis, le Département de l’agriculture des États-Unis, l’Université de l’État de la Caroline du Nord et l’Agence suédoise de coopération internationale pour le développement.

Généralités

47.

Les activités d’échange d’informations étaient sensiblement inférieures au niveau indiqué dans le plan opérationnel 2008. Cela tenait en partie à la pénurie de personnel, en particulier pendant le premier semestre de l’année et à la charge de travail associée à l’ECP et à la gestion du PPI pendant le deuxième semestre. En outre, étant donné que le PPI fait l’objet d’une révision complète, on a aussi estimé qu’il n’était pas approprié de tenir d’atelier de formation sur un PPI qui allait être complètement remanié dans les trois à six mois.

	Ateliers de formation de nouveaux éditeurs du PPI:

	· Anglais

	Non tenu

	· Français avec traduction
	Non tenu

	Ateliers régionaux de mise à jour à l’intention des éditeurs du PPI en poste:

	· Asie
	Non tenu

	· Pacifique (en concomitance avec une autre réunion)
	Tenu

	· Afrique - anglais
	Non tenu

	Renforcement des capacités nationales/sous-régionales

	Neuf ateliers à 3 500 USD par visite
	Réunion sous-régionale en Afrique de l’Est, puis uniquement pour la République-Unie de Tanzanie. Réunion d’Oman reportée à 2009 à sa demande.


Tableau 4: Pourcentage de pays par région s’étant acquittés de leurs obligations en matière de communication de données par l'intermédiaire du PPI
	 
	Afrique (50)
	Asie
(28)
	Europe
(51)
	Amérique latine et Caraïbes
(33)
	Proche-Orient (16)
	Amérique du Nord (2)
	Pacifique Sud-Ouest (16)

	Obligations en matière de communication de données
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Description de l’ONPV
	36
	32
	39
	51
	6
	100
	31

	Législation
	30
	32
	41
	51
	18
	100
	25

	Communication de signalements d’organismes nuisibles
	10
	7
	15
	36
	0
	100
	25

	Listes d’organismes nuisibles réglementés
	10
	14
	35
	39
	6
	100
	25

	Points d’entrée
	34
	17
	25
	54
	18
	100
	43

	Action d’urgence
	2
	0
	1
	3
	0
	100
	12

	Communication de données facultative
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Non-conformité
	2
	7
	0
	0
	0
	0
	6

	Arrangements organisationnels des ONPV
	6
	0
	1
	9
	0
	0
	18

	Situation des organismes nuisibles
	0
	3
	1
	3
	0
	0
	12

	ARP/justification des réglementations …
	0
	0
	7
	3
	0
	0
	6

	Publications
	24
	60
	17
	36
	25
	0
	37


% = ((nombre de pays d’une région ayant communiqué un ou plusieurs documents pour une catégorie de communication de données) / (nombre total de parties contractantes dans la région)) × 100

III. Objectif 3: Des systèmes efficaces de règlement des différends

Différends d’ordre sanitaire
48.
Le Secrétariat de la CIPV a été saisi par une partie contractante en 2007 d’un différend d’ordre phytosanitaire et des débats informels sont en cours. Il s’agit de la mise en œuvre des NIMP no 7 et 12. Après les débats intervenus pendant la période de la troisième session de la CMP tenue en 2008, aucune nouvelle interaction n’a eu lieu à ce sujet.
49.
Trois autres parties contractantes ont demandé des renseignements au sujet du règlement des différends de la CIPV depuis la troisième session de la CMP, mais les pays n’ont pas donné suite à ce sujet. 
Matériel de plaidoyer

50.
Le Manuel de règlement des différends de la CIPV est maintenant disponible en cinq langues de la FAO est maintenant en ligne sur le PPI à l’adresse https://www.ippc.int/id/144307.

51.
Le Dépliant sur le règlement des différends de la CIPV (matériel promotionnel) est maintenant disponible en cinq langues de la FAO sous forme imprimée et sur le PPI à l’adresse  https://www.ippc.int/id/13412.
IV.  Objectif 4: Une amélioration des capacités phytosanitaires des membres
Outils d'évaluation de la capacité phytosanitaire

52.
L’ECP a été mise à jour conformément aux recommandations approuvées par la CMP à sa troisième session. La nouvelle version a été examinée par des pairs entre décembre 2008 et janvier 2009 dans le cadre de la préparation d’une réunion du groupe de travail sur l’assistance technique prévue pour mars 2009 qui devra examiner l’outil mis à jour. La version actualisée sera testée sur le terrain et mise au point avant que les facilitateurs ne reçoivent une formation à son utilisation. 
Projets 
53.
Le Secrétariat a poursuivi sa collaboration avec des institutions donatrices et des parties contractantes en matière de fourniture d’une assistance technique au renforcement des capacités dans le cadre de projets financés par diverses sources. Les principaux projets sont brièvement décrits ci-après. 
UNJP/URT/129/MUL: Renforcement des capacités en matière de biosécurité

54.
Le projet est financé par un panier de fonds du programme « Unis dans l’action » pour les priorités nationales. Le Secrétariat a aidé le gouvernement de la République-Unie de Tanzanie à identifier et à appliquer les priorités dans le contexte de la biosécurité nationale. Jusqu’ici le projet a:
· continué à évaluer les dispositions en matière de biosécurité pour s’assurer de leur caractère adéquat aux postes frontières;
· formé des responsables à l’ARP et aux NIMP;
· tenu des ateliers sur la biosécurité à l’intention des parties prenantes et décideurs;
· procédé à l’amélioration des laboratoires d’appui;
· formé les personnels concernés à l’élaboration de leurs propres manuels et leur a donné des indications pour la préparation de trois manuels conformes aux NIMP. Ces manuels font maintenant l’objet d’essais de terrain;
· poursuivi un programme de surveillance des organismes nuisibles en vue de son institutionnalisation;
· examiné les cadres juridiques et institutionnels nationaux;
· examiné le cadre de l’échange d’informations;
· préparé un programme de travail pour 2009-2010.
GCP/RAS/226/JPN – Renforcement des capacités phytosanitaires dans les pays d’Asie

55.
Dans le cadre de ce projet, l’ECP a été appliquée et des priorités ont été identifiées pour le Cambodge, l’Indonésie, le Laos, la Malaisie, le Myanmar, le Pakistan, Sri Lanka, la Thaïlande et le Viet Nam. Un atelier consacré à l’analyse du risque phytosanitaire (ARP) s’est tenu à Hanoi pour le Cambodge, le Laos, le Myanmar et le Viet Nam, un autre a été consacré à la Malaisie et à l'Indonésie et un troisième s'est tenu en Thaïlande à l'intention de ce pays, du Pakistan et de Sri Lanka.
Projets financés par le Fonds pour l’application des normes et le développement du commerce
56.
Le Secrétariat, dans le cadre d’un accord de supervision ou de mise en œuvre signé entre le Fonds pour l’application des normes et le développement du commerce (FANDC) et la FAO, a fourni ses services aux trois projets ci-après du FANDC:
STDF 171- Établissement d’un Centre d’excellence phytosanitaire en Afrique de l’Est

57.
Trois réunions du comité de gestion du projet ont été organisées pendant la période sur laquelle porte le rapport. Un plan de travail a été approuvé et il est en cours d’application; une évaluation des besoins en matière de formation a été effectuée et des dispositions juridiques et administratives pour le Centre d’excellence phytosanitaire sont en cours de mise au point. 

STDF 230- Établissement d’une zone exempte de chlorose des cocotiers au  Mozambique

58.
Le projet a été approuvé pour exécution et la CIPV fournira des services d’appui technique à sa mise en œuvre.

STDF 133- Renforcement des capacités en matière d’utilisation de l’outil d’évaluation de la capacité phytosanitaire dans le Pacifique

59.
Le Secrétariat de la CIPV est responsable de la fourniture de services techniques et de supervision au projet. La dernière mission est prévue pour avril 2009. 

Ateliers sur des projets de NIMP

60. 
Des ateliers régionaux pour l’examen de projets de NIMP se sont tenus en juillet–septembre 2008 pour l’Afrique anglophone, l’Asie, l’Amérique latine, le Proche-Orient et le Pacifique. La Communauté européenne a financé intégralement l’atelier pour l’Amérique latine et les États-Unis d’Amérique ont partiellement financé l’atelier destiné à l’Afrique anglophone.

61.
L’Asie, le Proche-Orient et le Pacifique ont assuré leur propre financement. Cependant, le Proche-Orient n’a pu mobiliser de financement que pour la participation de huit des 16 parties contractantes de cette région. Pour les ateliers destinés à l’Afrique francophone, aux Caraïbes et à l’Asie centrale, les fonds faisaient défaut. 
62.
Au total, 115 experts nationaux de 61 pays ont participé aux ateliers régionaux d’examen de projets de NIMP (tableau 5). Cinquante et une parties contractantes n’ont pu participer aux ateliers régionaux faute de financement.
	Tableau 5: Participation aux ateliers régionaux sur les projets de NIMP 2008

	Région
	Nombre de pays invités aux ateliers régionaux
	Pays parties contractantes représentés
	Pays parties non contractantes représentés
	Total participants aux ateliers

	Afrique – anglais
	23
	11
	2
	17

	Afrique – français
	-
	-
	-
	-

	Asie
	21
	18
	1
	27

	Caraïbes
	-
	-
	-
	-

	Asie centrale
	-
	-
	-
	-

	Amérique latine
	19
	15
	0
	34

	Proche-Orient
	8
	8
	0
	15

	Pacifique
	16
	9
	4
	22

	TOTAL
	87
	61
	7
	115


Autres ateliers
63.
Un atelier de deux semaines consacré à l’ECP, aux NIMP et à l’ARP s’est tenu à Accra (Ghana) pour les pays francophones et en particulier pour les spécialistes pouvant faire office de consultants au titre de la coopération technique entre pays en développement (CTPD) à l’appui du programme d’assistance technique sur le terrain. Des fonds ont été fournis par le Bureau régional de la FAO pour l’Afrique afin de faciliter la tenue de l’atelier. Ont également été traités les problèmes de la mouche des fruits ainsi que des questions relatives aux espèces exotiques envahissantes en Afrique de l’Ouest. 

Formulation des projets

64.
Trois projets ont été menés à bien sans incidence financière pour le budget ordinaire. Un projet était consacré au renforcement des capacités phytosanitaires générales pour le Mozambique, un autre, au renforcement des capacités phytosanitaires dans le contexte du projet de biosécurité pour la République-Unie de Tanzanie, financé dans le cadre du programme « Unis dans l’action » pour 2009-2010, et le troisième, à la surveillance et à la gestion de Bactrocera invadens au Mozambique.

Mise en œuvre des normes

65.
Le Comité directeur de la CIPV pour l’analyse du risque phytosanitaire, conformément à la demande de la CMP à sa troisième session, a modifié son titre en Groupe consultatif international sur l’analyse du risque phytosanitaire. Le matériel didactique préparé par ce groupe a été utilisé selon les besoins lors des ateliers relatifs à l’ARP, en particulier au Viet Nam, en Afrique de l’Ouest et en Indonésie. Le retour d’informations issues de ces expériences sera transmis au Groupe consultatif afin d’aider à améliorer le matériel. Celui-ci peut être librement téléchargé sur le PPI (https://www.ippc.int/id/13292).

66.
On trouvera au point 12.1 de l’ordre du jour les conclusions de la réunion du Groupe de travail à composition non limitée sur le renforcement des capacités phytosanitaires nationales.

V. Objectif 5: Une mise en œuvre durable de la CIPV

67.
Le Secrétariat s’est trouvé confronté à des défis importants en 2008. La demande croissante d’activités visant à la réalisation de l’ensemble des objectifs de la CIPV, et la démission d’un certain nombre de fonctionnaires du Secrétariat sont les raisons pour lesquelles le programme 2008 n’a pas pu être intégralement exécuté. La Chargée de l’information, Fabienne Grousset, a quitté l’Organisation à la mi-août, suivie peu après par le Coordonnateur, Richard Ivess. Par la suite, leurs fonctions ont été en partie assurées dans le cadre d’arrangements de brève durée. Un certain nombre de points de l’ordre du jour portent sur le manque de ressources et les solutions possibles pour y remédier à l’avenir. Parmi les actions concrètes récentes, il faut citer l’approbation, puis la publication de l’avis de vacance pour un secrétaire de la CIPV à plein temps de classe D-1 et un chargé de la mise en œuvre de classe P-4.

68.
Faute de chargé de l’information, le rapport de la troisième session de la CMP n’a pas été parachevé avant la fin de 2008, mais il a maintenant été distribué à tous les membres. Les NIMP adoptées par la CMP à sa troisième session ont été insérées dans le rapport et elles ont également été mises en ligne séparément sous forme électronique sur le PPI.
69.
Le Bureau de la CMP s’est réuni deux fois en 2008. Il a en outre constitué l’essentiel de la réunion annuelle du Groupe de travail informel sur la planification stratégique et l’assistance technique (PSAT). Les conclusions de cette réunion sont communiquées au point 13.1 de l'ordre du jour. 
70.
La FAO a fourni l’essentiel des services de traduction ayant fait l’objet de contrats avec le Secrétariat. L’aide d’autres organisations et personnes a également été demandée selon les besoins, en particulier en ce qui concerne les NIMP et le PPI. Une aide précieuse a encore été fournie par l’Organisation nord-américaine pour la protection des plantes (NAPPO) et la Société arabe de la protection des plantes qui se sont vu confier sous contrat l’examen de projets de NIMP en espagnol et en arabe, respectivement. 

VI. Objectif 6: Une promotion internationale de la CIPV et une coopération avec les organisations régionales et internationales pertinentes

71.
Le Secrétariat a été représenté à diverses réunions avec des organisations internationales et régionales, notamment le Groupe de recherche international sur la quarantaine forestière, le Mécanisme pour l’élaboration des normes et des réunions et ateliers du Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l’Organisation mondiale du commerce (Comité SPS de l’OMC). Des questions particulières liées à la coopération avec certaines organisations sont traitées au point 14.1 de l’ordre du jour.

72.
Le Secrétariat a continué à travailler en étroite collaboration avec le Comité SPS de l’OMC et il a participé à toutes les réunions formelles et informelles du Comité SPS de l’OMC. Il a également participé, soit directement, soit en recommandant des consultants compétents, aux ateliers régionaux et sous-régionaux du Comité SPS de l’OMC.
VII. Objectif 7: Un examen de la situation de la protection des végétaux dans le monde

73.
L’allocution principale (Changement climatique et déplacement des ravageurs transfrontières: préparation des parties contractantes) prononcée à la troisième session de la CMP a suscité beaucoup d’intérêt et de débats. Une copie de la présentation a été mise en ligne sur le PPI. Une séance scientifique de débat a été inscrite à l’ordre du jour de la quatrième session de la CMP au point 15.1. 

74.
Le Secrétariat n’est toujours pas en mesure d’engager des ressources humaines importantes à la définition de normes dans le domaine de l’échange de données électroniques à l’appui des systèmes de certification phytosanitaire électronique. Cependant, le Secrétariat continue à suivre les travaux des membres qui opèrent dans ce domaine. 
75.
À sa deuxième session (2007), la CMP est convenue qu’un groupe de travail à composition non limitée sur la reconnaissance internationale des zones exemptes se tiendrait en 2008 et aurait le mandat adopté par la CMP à sa première session et modifié à sa deuxième session. Les conclusions de cette réunion et les recommandations relatives à la suite à donner sont traitées au point 15.3 de l’ordre du jour.
76.
La CMP est invitée:

1. à faire part de sa gratitude aux pays et organisations qui ont fourni une aide et des ressources au programme de travail.
2. à prendre note des informations fournies par le Secrétariat au sujet des progrès accomplis en 2008 en ce qui concerne le programme de travail de la CMP.
	Le tirage du présent document est limité pour réduire au maximum l'impact des méthodes de travail de la FAO sur l'environnement et contribuer à la neutralité climatique. Les délégués et observateurs sont priés d'apporter leur exemplaire personnel en séance et de ne pas demander de copies supplémentaires. 
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org
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